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PREAMBULE
L’Etat de Côte d’Ivoire est chargé d’assurer l’égale protection à tous les travailleurs basés sur le territoire national. Pour se faire, des instruments juridiques et cadres institutionnels sont mis en œuvre pour veiller au respect des droits et devoirs des Employeurs et des Travailleurs en matière de sécurité et de santé au travail. 
Le titre IV « sécurité et santé au travail » de la loi n° 2015-532 du 20 juillet 2015 portant Code du Travail précise en ses articles 41.1 et suivants, les dispositions à prendre pour promouvoir la sécurité et la santé au travail. Ce titre comprend entre autres sections :

· Sécurité et santé au travail ;
· Comité de Sécurité et santé au Travail (CSST) ;
· Services de Santé au Travail.
Face aux nombreux et dispendieux accidents du travail et maladies professionnelles, la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale s’est dotée depuis 1984, d’une structure de prévention dont la mission consiste à mettre en œuvre la politique de l’institution en matière de prévention des risques professionnels et de promotion de la sécurité et de la santé au travail. 
Cette politique tire son fondement légal de la loi N° 99-477 du 2 août 1999 portant Code de Prévoyance Sociale et du Contrat Programme triennal signé entre l’Etat de Côte d’Ivoire et la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale. En outre, force est de constater que le Code de Prévoyance Sociale prévoit en son article 128 que « La Caisse Nationale de Prévoyance Sociale peut consentir aux entreprises des subventions ou avances en vue de récompenser toute initiative en matière de Prévention, d'hygiène et de sécurité… ».
Le Symposium sur l’Audiovisuel et la Prévention des Risques Professionnels de Ouagadougou, en abrégé SYAPRO, est une manifestation sous régionale organisée tous les trois (3) ans par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale du Burkina Faso, sous l’égide de l’InterAfricaine de la Prévention des Risques Professionnels (IAPRP) en collaboration avec l’Organisation Internationale du Travail (OIT), l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et l’Association Internationale de la Sécurité Sociale (AISS). 

A l’issue de la 3ème édition du SYAPRO qui s’est tenue du 26 au 29 septembre 2000 sur le thème central « Education des adultes et prévention des risques sur les lieux de travail », les participants ont recommandé l’instauration, au niveau de chaque pays membre de l’IAPRP, d’un « Prix en Sécurité et Santé au Travail ». Organisé par les Organismes Nationaux de Sécurité Sociale (ONSS), ce concours devrait mettre en compétition les entreprises implantées sur leur territoire national.

Fort de cette recommandation et s’appuyant sur les instruments juridiques nationaux, la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale, à travers la Direction de la Prévention et de la Promotion de la Sécurité et de la Santé au Travail (DPPSST), organise tous les deux (2) ans à l’attention des entreprises implantées en Côte d’Ivoire, un concours dénommé « Prix en sécurité et santé au travail ». Ce prix devrait créer d’une part une saine émulation entre les entreprises, d’autre part inciter toutes les entreprises à promouvoir la culture de la prévention.
La 8ème édition du « Prix en Sécurité et Santé au Travail » a été lancée en septembre 2024. Pour rappel, les éditions précédentes se sont déroulées comme suit :

1. la première édition 
en 2006 ;

2. la deuxième 

en 2007 ;
3. la troisième

en 2008 ;
4. la quatrième

en 2009 ;
5. la cinquième

 en 2011,
6. la sixième édition 
en 2015,
7. la septième édition 
en 2017.
Article 1er :
Il est institué par l’IPS CNPS, dans le cadre de la politique de prévention des risques professionnels, un prix en Sécurité et Santé au Travail.
Article 2 :
Peuvent prendre part au concours :

Les entreprises et les travailleurs indépendants basés sur le territoire national, affiliées à la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale conformément aux dispositions de la loi n° 99-477 du 2 aout 1999 portant Code de Prévoyance Sociale et à l'Ordonnance n°2019-636 du 17 Juillet 2019 instituant le Régime social des Travailleurs indépendants de Côte d'Ivoire.

Les entreprises et les travailleurs indépendants doivent être à jour de leurs cotisations sociales.
Article 3 :
Les entreprises et les travailleurs indépendants sont classées en catégories :
· Categorie1 : Entreprises à effectif strictement supérieur à 200 travailleurs ;
· Catégorie 2 : Entreprises à effectif compris entre 51 et 200 travailleurs inclus ;

· Catégorie 3 : Entreprises à effectif inférieur ou égal à 50 travailleurs ;

· Catégorie 4 : Travailleurs indépendants.
Article 4 :
La compétition porte sur plusieurs domaines :
· Pour la Categorie1des Entreprises à effectif supérieur à 200 travailleurs, trois domaines de compétition :

· La sécurité au travail ;
· Le fonctionnement des CSST ;
· La santé au Travail.

Tout candidat peut compétir dans un ou plusieurs domaines.

· Pour la Catégorie 2 des Entreprises à effectif compris entre 51 et 200 travailleurs inclus, un domaine de compétition :

· La sécurité et la santé au travail.

· Pour la Catégorie 3 des Entreprises à effectif inférieur ou égal à 50 travailleurs, un domaine de compétition :

· La sécurité et la santé au travail.

· Pour la Catégorie 4 des travailleurs indépendants, un domaine de compétition :

· La sécurité et la santé au travail.
Article 5 :
Les référentiels de compétition sont documents disponibles en version physiques et numériques que tout candidat doit renseigner (en français) en fonction de sa catégorie de compétition et les retourner à la CNPS en version physiques ou électroniques (prix.sst@cnps.ci). les référentiels sont définis comme suit :

· Pour la Categorie1des Entreprises à effectif supérieur à 200 travailleurs :

· Le Référentiel commun 
· Le Référentiel sécurité au travail ;
· Le Référentiel des CSST ;
· Le Référentiel santé au Travail.
· Pour la Catégorie 2 des Entreprises à effectif compris entre 51 et 200 travailleurs inclus :

· Le Référentiel sécurité et la santé au travail.

· Pour la Catégorie 3 des Entreprises à effectif inférieur ou égal à 50 travailleurs :

· Le Référentiel sécurité et la santé au travail.

· Pour la Catégorie 4 des travailleurs indépendants :

· Le Référentiel sécurité et la santé au travail.
Article 6 :
Le dossier d’inscription comporte :

· Une fiche d’inscription et les référentiels de compétition, fournis par la CNPS, dûment renseignés et signés par le Chef d’entreprise ;
· Une attestation de mise à jour des cotisations sociales (CNPS) en cours de validité.

· La date limite de dépôt des dossiers est fixée par voie de presse.

Article 7 :
Un (01) jury composé d’acteurs en sécurité et santé au travail est constitué à l’effet de délibérer sur les actions des entreprises en compétition.

Ce jury est constitué de dix-sept (17) membres :
1) sept (07) Représentants de la CNPS ;
2) quatre (04) Représentant du Ministère en charge du travail ;

3) un (01) Représentant du Ministère en charge de la Santé ;

4) un (01) Représentant de l’Unité de Formation et de Recherche des Sciences Médicales ;

5) un (01) Représentant des organisations d’employeurs (Coordination Nationale des CSST) ;

6) un (01) Représentant des organisations des travailleurs (Intersyndicale en Sécurité et Santé au Travail) ;

7) un (01) Responsable d’un cabinet de formation dans le domaine de la Sécurité et de la Santé au Travail ;
8) un (01) Représentant d’organisations des psychologues du Travail.
Aucun juré ne doit avoir d’intérêts dans les entreprises en compétition. La délibération du jury est susceptible de recours gracieux dans un délai de 72 heures suivant la proclamation des résultats.
Article 8 :
Pour maintenir un niveau de sécurité et de santé au travail optimal dans les entreprises lauréates des éditions précédentes, celles-ci sans exception, sont systématiquement candidates à l’édition en cours.
Article 9 :
Pour être primée, toute entreprise lauréate de l’édition précédente doit avoir à l’édition en cours, une note supérieure à celle obtenue lors de l’édition précédente.

Article 10 :
Toute entreprise qui parvient à se maintenir, quelque soit le domaine et la catégorie, à la première place de la compétition pendant trois (3) éditions consécutives, verra sa candidature refusée de façon exceptionnelle du concours à l’édition en cours. 

Elle pourrait de nouveau compétir lors des éditions qui suivront celle où sa candidature a été refusée sans que la condition spécifiée à l’article 7 ne s’applique à elle.
Article 11 :
Toutes les entreprises qui auront été distinguées au Prix en SST de l’année de compétition, sont d’office éligibles au Super Prix Vision Zéro.

Ce Super Prix récompensera trois entreprises lauréates du Prix en SST qui auront au mieux, appliqué au moins une règle d’or de la démarche Vision Zéro.
Article 12 :
Le Prix en SST récompense également les travailleurs indépendants qui appliquent au mieux les mesures de sécurité et de santé au travail.

Article 13 :
Le concours comprend les Prix suivants : 
· Pour la Categorie1 des Entreprises à effectif strictement supérieur à 200 travailleurs, dans chaque domaine (Sécurité au travail ; Santé au travail et CSST) seront récompensés dix (10) lauréats, soit trente (30) au total :

· 1er prix : 2 000 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar ;

· 2ème prix : 1 500 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar ;
· 3ème prix au 10ème prix : 1 000 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar.
· Pour la Catégorie 2 des Entreprises à effectif compris entre 50 et 200 travailleurs inclus, seront récompensés dix (10) lauréats :
· 1er prix : 2 000 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar ;

· 2ème prix : 1 500 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar ;
· 3ème prix au 10ème prix : 1 000 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar.
· Pour la Catégorie 3 des Entreprises à effectif inférieur ou égal à 50 travailleurs inclus, seront récompensés dix (10) lauréats :
· 1er prix : 2 000 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar ;

· 2ème prix : 1 500 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar ;
· 3ème prix au 10ème prix : 1 000 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar.
· Pour le super Prix Vision Zéro qui concerne toutes catégorie d’Entreprises, seront récompensés dix (10) lauréats :
· 1er prix : 2 000 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar ;

· 2ème prix : 1 500 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar ;
· 3ème prix au 10ème prix : 1 000 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar.
· Pour le Prix d’encouragement qui concerne tous travailleurs indépendants, seront récompensés dix (10) lauréats :
· 1er prix : 1 000 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar ;

· 2ème prix : 750 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar ;
· 3ème prix au 10ème prix : 500 000 F CFA + Diplôme d’honneur + Oscar.
Article 14 :
La proclamation des résultats se déroulera au cours de la Journée Africaine de la Prévention des Risques Professionnels (JAPRP) ou à l’occasion d’une cérémonie dédiée. 

LEXIQUE DU PRIX EN SECURITE ET SANTE AU TRAVAIL
Selon la loi n° 2015-532 du 20 juillet 2015 portant Code du travail, on entend par santé et sécurité au travail, la discipline qui recouvre de nombreux domaines spécialisés et qui vise â :
· promouvoir et à maintenir le plus haut degré possible de bien-être physique, mental et social de tous les travailleurs dans tous les corps de métiers ;
· -prévenir les effets néfastes des mauvaises conditions de travail sur la santé des travailleurs ;
· protéger les travailleurs contre les dangers qui menacent leur santé ;

· placer et à maintenir les travailleurs dans un environnement de travail adapté à leurs conditions physiques et mentales ;
· adapter le travail à l'Homme.
Selon la convention C161 de l’OIT sur les services de santé au travail, un service de santé au travail désigne un service investi de fonctions essentiellement préventives et chargé de conseiller l’employeur, les travailleurs et leurs représentants dans l’entreprise en ce qui concerne :

· Les exigences requises pour établir et maintenir un milieu de travail sûr et salubre, propre à favoriser une santé physique et mentale optimale en relation avec le travail

· L’adaptation du travail aux capacités des travailleurs compte tenu de leur état de santé physique et mentale.

En outre, les services de santé au travail devraient être multidisciplinaires, selon cette même définition.

La sécurité au travail est un état qui résulte de la maîtrise des risques professionnels.
Selon l’OMS et l’OIT, la santé au travail est un état de bien être physique, mental et social optimal, résultant d’un milieu de travail sûr et salubre, dans lequel les travailleurs peuvent exercer une influence sur leur propre travail et accomplir des tâches professionnelles motivantes. 

Sigles
	AISS
	: Association Internationale de la Sécurité Sociale

	AGERPA
	: Ateliers thématiques sur la Gestion des Risques Professionnels dans l’Agroforesterie

	CASSMICA
	: Congrès Africain sur la Sécurité et la Santé dans les Mines et Carrières

	IPS CNPS
	: Institution de Prévoyance Sociale Caisse Nationale de Prévoyance Sociale

	CSST
	: Comité de Santé et Sécurité au Travail

	DPPSST
	: Direction de la Prévention et de la Promotion de la Sécurité et Santé au Travail

	FCSST
	: forum des Comités de Santé et Sécurité au Travail

	IAPRP
	: InterAfricaine de la Prévention des Risques Professionnels

	JAPRP
	: Journée Africaine de la Prévention des Risques Professionnels

	OIT
	: Organisation Internationale du Travail

	OMS
	: Organisation Mondiale de la Santé

	ONSS
	: Organismes Nationaux de Sécurité Sociale

	RALIPRP
	: Rencontres Africaines de Libreville sur la Prévention des Risques Professionnels dans le secteur pétrolier et activités connexes

	SAPRIP
	: Salon Africain de la Prévention des Risques Professionnels

	SST
	: Santé et Sécurité au Travail

	SYAPRO
	: Symposium sur l’Audiovisuel et la Prévention des Risques Professionnels de Ouagadougou
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